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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 22 DÉCE/IHHtE i 911 . 

Projet de roi modifiant la loi sur le Gouvernement du Congo belge (1). 

HAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION (2), PAH l\f. TIBBAUT, 

M ESSIIWHS, 

Le projet de loi soumis à nos délibérations modifie la loi du 18 août ·iUOS 
sur le gouvernement du Congo belge. 

La charte coloniale commence à subir l'épreuve de l'expérience. Le con­ 
tact des faits montre les lacunes et Jes erreurs. Les formules de législation 
positive doivent nécessairement suivre l'évolution de la colonie. 

L'article premier du projet de loi comportait des modifications aux articles 
6, ,JO, 12, 1ö et 18 de la loi. 

Nous examinerons successivement chacune des modifications proposées • 
L'échange de vues au sein de la Commission spéciale a amené d'un com­ 

mun accord la suppression de l'article 2 du projet <le loi qui soumettait la 
mise en vigueur de la loi à un délai spécial; la règle générale suffit. 

Modification à l'article 6. 

L'article 6 de la charte coloniale crée une commission permanente de sept 
membres chargés de veiller, sur tout le territoire de la colonie, à la protec­ 
tion des indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et maté­ 
rielles d'existence. 

Celle commission est présidée par le procureur général; les autres 
membres sont nommés par Ic Roi parmi les personnes résidant sur Ic terri­ 
toire de la colonie qui, par la nature de leurs fonctions ou occupations, 
paraissent spécialement qualifiées pour accomplir cette mission. 
Jusqu'ici les membres étaient des fonctionnaires et <les missionnaires. 

(1) Projet de loi, n°16, 
(2) La Commission, présidée par M. De Lantsheere, était composée de MM. Mechelynek, 

Tibbaut, Vandervelde, Yan Limbrug Slirum. 
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Le projet de loi proposait de portel' Ic nombre des membres de 7 à 9, et 
M. Ic Ministre exprimait l'intention de choisir les deux nouveaux membres 
parmi les commerçants. 

On a été unanime, au sein de votre Commission spéciale: pour approuver 
le but poursuivi. La Chambre a pris connaissance des rapports annuels que, 
conformément à la loi, la Commission vient de publier; elle y a trouvé un 
programnlC social, qui, s'il peut être discuté, n'en est pas moins digne de 
notre examen; c'est la voix d'Afrique qui s'impose à toute notre attention. 
Il est logique de faire de cette Commission l'organe autorisé des principaux 

agents qui-concourent à l'œuvre coloniale; les colons et les commerçants y 
trouvent leur place naturelle ù côté des fonctionnaires et des misslonnaires ; 
et il faut espérer qu'un jour des chefs et des commerçants indigènes siége­ 
ront à côté des blancs. 

Au cours de l'échange de vues qui s'est produit au sein de la Commission, 
plusieurs questions ont été posées. Pourquoi enfermer d'avancecette Com­ 
mission dans des limites législatives étroites? Ne van t-il pas mieux laisser au 
pouvoir exécutif plus de latitude pour la composer suivant les circonstances 
et les éléments variables dont il dispose sur place? 
Pourquoi aussi se contenter d'un organisme dont l'action embrasse les 

régions- du Congo. les plus dissemblables cl. les plus éloignées les unes des 
autres? Pourquoi ne pas laisser agir la Commission par un système de 
sections s'adaptant mieux à des régions dont les intérêts sont similaires, et 
dont les représentants peuvent se réunir plus aisément? 

Pour réaliser ces désidérata il a été proposé, d'accord avec M. le Ministre, 
de laisser au Roi le droit de fixer le nombre des membres de la Commission, 
de diviser la Commission en sous-commissions et de faire, à cet effet, des 
règlements organiques. 

Un membre se demande si le gouverneur -général n'a pas un rôle trop 
effacé, soit dans la désignation des membres, soit .dans Ic fonctionnement de 
l'organisme. li doit être le pivot de toute l'administration africaine, et il 
semble déraisonnable de le priver de toute intervention dans une institution 
qui doit foire entendre sa voix en Europe et qui doit, par ses vœux, inspirer 
la direction de l'œuvre coloniale. C'est au gouverneur général à assurer 
l'unité dans l'action administrative; et il devrait intervenir activement dans 
un organisme dont la mission touche si intimement à l'orientation de 
l'œuvre coloniale. 

Des membres ont objecté que la Commission de la protection des indigènes 
est plutôt un organe de contrôle qu'un organe de collaboration, et doit 
pouvoir agir en dehors des pouvoirs dont la geslion est contrôlé. 

La disposition a été adoptée a l'unanimiié des voix sous les réserves 
ci-dessus. 

iJJodification à l'article 10. 

Aucune taxe douanière, aucun impôt, aucune exemption d'impôt ne 
peuvent être établis que par décret; mais ces décrets n'entrent en vigueur 
qu'avec la loi budgétaire qui e11 fait la 'première application. 
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Il résulte des explications données par 1\1. le .Ministre que le retard légal 
npporté à la mise en vigueur est très préjudiciable, surtout au Katanga, où, 
les mouvements brusques de la vie économique exigent plus de liberté pour 
l'autorité locale investie de la délégation du pouvoir législatif. L'autorité doit 
puuvoir intervenir immédiatement par mie fiscale lorsque les circon­ 
stances l'exigent. Ainsi Ic recrutement <les travailleurs donne lieu à de 
g1·aves ahus ; il faut pouvoir écarter !,es recruteurs peu sérieux en les sou­ 
mettant .à un droit de licence; el la mesure perdrait son efficacité si elle 
devait attendre fa promulgation de la loi budgétaire. 

Le Gouvernement propose de supprimer ce retard imposé à la mise en 
vigueur. 

Le projet a été adopte par 5 voix et deux abstentions. 

1'/orlificalion à l'article 12. 

L'nrticlei 2 de la charte colouiule, dans son alinéa 2, dispose que quai re 
mois au moins avant l'ouvert ure de l'exercice, Ic projet de budget est 
imprimé et distribué aux membres des Chambres leg1s'latives par les soins 
du ministre des colonies. 

L'expérience a démontré que cette disposition n'est pas heureuse. La dis-­ 
tance et ~~s difficultés <le communications exigent beaucoup de temps pom• 
réunir l~~'p'ropositions nécessaires à la confection des budgets et poui· fes 
harmoniser avec les dispositions budgétaires intéressant l'administration 
métropolitaine. 
Il est logique de retarder la date extrême de la distribution du projet de 

budget. La Commission spéciale a approuvé à l'unanimité la date du 
5j octobre. 

Des membres, cherchant atlleurs la cause des difficultés, estiment que la 
date fixée par la loi pour le commencement de l'exercice budgétaire est peu 
conforme aux nécessités pratiques de l'administration. lb •i.ppcllent sur celle 
réforme l'attention 'du Gouvernement et du Parlement. 

Jlodification à llarticle 15. 

Aux termes du second alinéa de l'article l~ de la cliarte coloniale, toute 
concession de biens domaniaux excédant dix l1~ctarcs d'étendue doit être 
consentie par décret.. '11 · 

Le Gouvernement proposait de porter la limitation de dix à cent hectares. 
La Commission a été unanime pour approuver le Lut .de ,la modiûeatiou, 

mais Ic texte proposé, outre qu'il était encore trop étroit, avait le grave 
défaut de ne pas tenir compte de la valeur des terres concédées. 

Un terrain urbain de petite superficie peut avoir une grande valeur à rai­ 
son de sa destination spéciale et il peut être l'objet de vives compétitions, le 
nombre de lots étant forcément limité. 

Les terres situées loin de tout centre habité n'ont guère de valeur intrin­ 
sèque; elles ne solliciteront les colons que lorsqu'elles disposeront d'accès 
et lorsque la vie agricole aura été orientée dans une voie sûre par des expé­ 
riences multiples. 
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li n'est pas sans intérêt de faire remarquer ici que suivant l'avis général 
des hommes compétents, il faut de fO à 15 hectares pour nourrir une tête de 
bétail; aussi le Gouvernement semble-t-il Lien convaincu aujourd'hui de la 
nécessité d'offrir toutes sortes d'avantages directs cl indirects à ceux qui 
veulent bien Caire des essais d'ex ploitatious agricoles dans la colonie, 

Ces considérations ont suggéré un amendement transactionnel soumettant 
à la formalité du décret la cession ou la concession de plus de· iO hectares 
de terres situées dans le périmètre des circonscriptions urbaines, la cession 
ou la concession de plus de !SOU hectares de terres situées hors de ce péri­ 
mètre, ainsi que la cession on la concession de plus de 10 hectares de terres 
lorsque la cession ou la concession est faite à titre gratuit.. . 

De plus, cet amendement dispose que, pour-calculer les maxima ci-dessus, 
il n'est pas tenu compte des cessions ou concessions que le même bénéficiaire 
possède déjà lorsque ces cessions ou concessions de biens domaniaux sont 
faites à titre onéreux aux conditionsgénérales et suivant le tarifprévu par 
les règlements sur la vente et la location des terres, et pourvu qu'elles ne 
dépassent pas deux hectares. 

Cette dernière disposition ne peut guère donner lieu à des abus à raisoû 
des condit ions étroites auxquelles elle est subordonnée; elle permettra à' \111 
concessionnaire de se créer éventuellement une habitation ou unesuccursale 
dans des endroits où son commerce ou son industrie peuvent ,l'at.rîrér. 

/Jlodificatio11 à l'article 18. 

Le gouvernement proposait un ensemble de dispositions touchant à la: 
suppression, à la révocation et au déplacement des 1'01Ógislrats. 

La Commission a fait remarquer que ces dispositions constituaient une 
réforme importante dont, on pourrait mieux apprécier la portée apres la 
publication du décret de réorganisation judiciaire en voie d'élaboration. 
Le gouvernement a retiré ces dispositions du projet de Joi, et il n'a retenu 
que la disposition qui permet au Hoi de nommer définitivement un magis­ 
lrat sans, au préalable, le -désigncu.à litre provisoire; u11 décret déterminera 
les cas d'application. Cette disposition doit favoriser le recrutement des 
magistrats. 

le Uappo1·teur, 

fü1.· TIBBAUT.t L. DE LANT8HEERE. 



Texte du projet de loi 

et 

texte proposé par la Commission. 
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'frxte du projcl de loi. 

AnTICLE PltEMJEn. 

'J'cksi rnn hel 1rnlR011timp. 

AnTIKEl f. 

Les modifications suivantes sont 
apportées à la loi sur Ic Gouverne­ 
ment du Congo Belge ; 

At·t. G. - Le premier alinéa et la 
première phrase <lu deuxième alinéa 
sont remplacés comme suit : 

Il est institué une commission 
permanente de neuf membres char­ 
gée de veiller sur· tout Ic territoire 
de la Colonie à lu protection des 
indigènes et à l'amélioration de 
Jeurs conditions morales et maté­ 
rielles d'existence. 

La commission est présidée par le 
procureur général près Ic tribunal 
d'Appel de la capitale. 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op Beheer van 
den Belgischen Congo. 

✓11·t. 6. - Het eerste lid en de 
eerste zin van het tweede lid worden 
vervangen zooals volgt : 
Er wordt eene bestendige com­ 

missie van neg,·n leden ingt>stcld, 
belast, over het geheelè groudgcbied 
der Kolonie, le zorgeû voor de be­ 
sehcrming der inboorlingen en de 
verbetering van hunne zedelijke en 
stoffelijke levensvoorwaarden. 

De commissie wordt voorgezeten 
cio,)r den procureur-generaal bij de 
ltechtbank van beroep van de hoofd­ 
stad. 
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'l'exlr. proposé par la Co111111issio11. 

ARTICI.E l'ltEJ\JIEH. 

'l'cks!, door de Commis~ic rnorge.~lehl. 

Les modifications suivantes sont 
apportées à la loi sur le Gouvernc­ 
m ent <l uCongo belge : 

Art. 6. - Cet article est rem­ 
placé comme suit : 

.11 est institué une cornnussron 
permanente chargée de veiller sur 
tout le territoire de la colonie à la 
protection des indigènes et à i'amé­ 
Iioration de leurs conditions morales 
et matérielles d'existence. 

Le Roi fixe le nombre des mem­ 
bres de la Commission : il tn arrête 
le règlement organique. 

La commission est présidée par· Ic 
procureur gé11cral -près le tribunal 
d'appel de la capitale. Les autres 
membres sont. nommés par Ic Roi 
parmi les personnes résidant sur le 
territoire de la colonie qui, par la 
nature de leurs fonctions ou occu­ 
pations, paraissent spécialement 
qualifiées pour accomplir celle mis­ 
sion protectrice. La cornmrssron 
nomme son· secretaire dans son sein. 

Elle se réunit '.HI moins une fois 
chaque année; son président la 
convoque. 
Le Roi peut diviser la Commission 

en sous-commissicns dont ü arrête 
le règlement organique. 

ARTIKEL 1. 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op het, Beheer 
van den Belgischen Congo : 

Art, 6. - Dit artikel wordt ver­ 
vangen zoouls volgt : 

Er wordt eene bestendige com­ 
missie i11gcslcld1 belast, over het 
gehecle grondgebied der Kolonie, 
te zorgen voor de bescherming der 
inhoorlingen en de vcrbete.ring van 
hunne zedelijke en stoffelijke levens­ 
voorwaarden. 

De Koning bepaalt het getal leden 
der Commissie : dezer orqauische 
verordening wordt door Hem vast­ 
gesteld. 

De Commissie wordt voorgezeten 
door den• procureur-generaal 'bij de 
Hechtbauk van beroep der hoofd­ 
stad. De overige leden worden door 
Jen Koning benoemd onder de per­ 
souen , op het grondgebied der Kolo­ 
nie verblijvende, die door den aard 
van hun ambt of van hunne bezig­ 
heid bijzonder geschikt schijnen 
om deze taak van bescherming te 
vervullen. De Commissie benoemt 
haren secretaris uit hare leden. 
Zij vergadert ten minste eenmaal 

's jaars; zij wordt bijeengeroepen 
dool' haren voorzitter. 
De Koning kart de Commissie 

splitsen in sub-commissiëu, welker 
orqaniseh« nerordeniuq door Hem 
wordt vastyes!eld. 
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Texte du projet ile loi. 

Tous les ans, la Commission 
adresse au Roi un rapport collectif 
sur les mesures à prendre en faveur 
des indigènes. Ce rapport est publié. 

Les membres de la commission 
dénoncent, même individuellement 
aux officiers du ministère public, 
les abus et illégalités dont seraient 
victimes les indigènes. 

Art. iO. - Le premier alinéa est 
remplacé comme suit : 

Aucune taxe douanière, aucun 
impôt ni aucune exemption d'impôt 
11e peuvent être établis que par dé­ 
cret. 

A1·t. J 2.- Le deuxième alinéa est 
remplacé comme snit : 
Le projet de budget est imprimé 

et, au plus tard, le 5t octobre de 
chaque année, distribué aux mem­ 
bres des Chambres législatives par 
les soins du Ministère des Colonies. 

Art. H,. - Le deuxième alinéa 
est remplacé comme suit: 

En attendant, toute concession de 
chemins de for ou de mines, toute 
ces-ion ou concession, pour quelque 
d111é,- qui• 1·c suu, de lueus dorua- 
1iia11x li u111· :-11pe, li1·11• 1·x<·eila11l c1·11l 

l1, l'lal r:-, 1·:--I cor.svuric ou auturrsée 
par décret. 

Tekst rnn !tet wetsontweq,. 

Telken jare zendt de Commissie 
aan den Koning een algemeen ver­ 
slag over de maatregelen, ten bate 
van de inboorlingen te nemen. Dit 
verslag wordt openbaar gemaakt. 

De leden van de Commissie doen, 
zelfs persoonlijk, bij de ambtenaren 
van het Openbaar ministerie aan­ 
gifte van de misbruiken en onwet­ 
tigheden waarvan de inboorlingen 
het slachtoffer mochten zijn. 

Art. tû. - Het eerste lid wordt 
vervangen zooals volgt : 

Geen tol~echt of belasting mag 
ingevoerd, noch eenige vrijstelling 
van belasting verleend worden, tenzij 
bij een decreet. 

A1·t. 1~. - Het tweede lid wordt 
vervangen zooals volgt : 

Het ontwerp der begrooting wordt 
gedrukt e111 uiterlijk den 51 Octoher 
van ieder jaar, aan de leden van de 
Wetgevende Kamers rondgedeeld, 
door de zorgen van liet Ministerie 
van Koloniën. 

Art. HL - Het tweede lid wordt 
vervangen zooals volgt : 

Inmiddels wordt bij decreet toe­ 
stemming of macbtigingverleend tot 
elke spoorweg- of mij ncoucessie , tot 
e lkvn afstand of cuncessic, voor 
welken d11111·,ook. ,·1111 do1iwi11gocde­ 
ren met. ecue oppn, lakte van meer 
dan honderd hectaren. 



C- 9 ) [ NY ?12. ] 

Trfü proposé par la f.ommi.~~ion. 1 Tckst1 ,!oor de {~011mm~1e Yoorges{rold. 

AnT. 110. - Comme au projet. j Art. 10. - Zooals in het ont- 
werp. 

AnT. 12. - Comme au projet, Art. f 2. - Zooals in het ont­ 
werp. 

ART. m. - Cet article est rem­ 
placé comme suit : 

Une loi spéciale déterminera les 
règles relatives aux concessions de 
chemins de fer et de mines, aux 
cessions el aux concessions de biens 
domaniaux. 
En attendant, les cessions et con­ 

cessions sont régies pm· les règles 
suirontrs : 
Toute concession de chemins de 

fel' ou de 111111es, est consentie /Jar 
déc, et. 
Les cessions 011 concessions, pour 

quelque durée que cc suit, de biens 
domaniaux sont consenties et auto­ 
risées par décret : 

.4rt. HS. - Dit artikel 1.ooî'Clt 1iP.r­ 
va119en zooals volyt : 

Eene bijzondere wet bepaalt de 
regelen betreffende de concessie van 
spoorwegen en van mij oen, alsmede 
die betreffende den afstand en de 
concessie van domeingoederen. 

Inmiddels? wordena/~tand en con· 
cessién behcerscht door de volgende 
1·eyef ,,n : 

Hij decreet wordt toestemming ver­ 
leend tot elke spoo1'WC{J- of' mijncon­ 
cess1c. 
BU decreet worden toestemm ing en 

machtiging verleend tot afstand of 
concessie, voor welken duur ook, van 
domcingoedc1'cn ; 
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Texte du projet Je loi. 

( ro ) 
Tekst van.liet lfelsonhmp. 
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Texte proposé par la Comnîission. 

a) Si les biens, situés dons le péri­ 
mètre des eirconscription» déclarées 
-urbuines pm· le Gouverneur gé,.éral, 
ont une super fi.cie de plus de 10 hec­ 
tares; 

b) Si lesiiiens, situés hors de ce 
périmètre, ont une supe1·ficie de plus 
de 500 hectares; 

c) Si la cession ou la-concession a 
une superfieie de plus de 10 hectares 
el est f aile à lil re grntui l. 

Seront déposés,. avec tontes Jes 
pièces justiflcntives, pendant trente 
jours -de session, sur les bureaux 
des deux Chambres tous projets de 
décret portant: 
a) Concession de chemins de fer, 

de mines, minières ou alluvions 
aurifères; 

IJ) Cession d'immeubles doma­ 
niaux d'une superficie excédant 
10,000 hectares; 

c) Concession de la jouissance 
d'immeubles-domaniaux si la super­ 
ficie excède 2ö,OOO hectares et si 
la coucession est consentie pour 
plus de trente ans. 

Pour déterminer le maximum de 
superficie prévu aux alinéas qui pré­ 
eêdetü, il est tenu compte des ces­ 
sions on concessions de biens do­ 
maniaux dont le concessionnaire ou 
le cessionnaire a bénéficié antérieu­ 
rement. 
Toutejois celte disposition 11.e s' a11- 

plique pas aux cessions el aux cou­ 
cessions de biens domaniaux faits à 
titre onéreux aux conditions géné­ 
rales et suivant le tarif'prevu par les 
1·è9lemenfs sur la vente et la location 
des terres, pom·vu gu' elles ne dépas­ 
sent 7rns deux hectares, 

Tekst, door ile Connnissie roorgeslttd. 

a) Indien de goederen,ielegen bin­ 
uen den omtrek van de ()tnsclirijvin­ 
qen, die stedelijk zij,, ve1'klam·d door 
den Gouoerneur- generaal, eene 
oppervlakte vau meer dan 10 hect­ 
aren hebben; 

b) Indien de goeqeren, buiten dien 
omtrek gelegen, eene oppe1·vlakte 
mn meer dan 500 hectaren hebben; 

c) Indien de afstand of de conces­ 
sie eene opperolakte i:an meer dan 10 
hectaren heeft en voor nid is geschied. 

Gedurende dertig dagen van het 
zittingsjaar worden, met al de stuk­ 
ken lot staving, op het bureel van de 
beide Kamers neergelegd alle ont­ 
werpen van decreten houdende : 

a) Concessie van spoorwegen, 
mijnen, graverijen of goudhoudende 
aanslibbingen; 

b) Afstand van domeingoederen 
met ceue oppervlakte van meer dan 
-10,000 hectaren; 

c) Concessie van het genot van 
domeingoederen, indien de opper­ 
vlakte daarvan 2~,000 hectaren te 
boven gaat en indien de concessie 
voor meer dan dertig jaren is ver­ 
leend. 

Tot bepaling vau het maximum 
van oppervlakte Lij de voorgaande 
aliueas voorzien, wordt rekening 
gehouden met den afstand of de con­ 
cessie van domeingoederen, vroeger 
aan den verkrijger of aan den con­ 
cessionnaris verleend. 
Eoenuie! is deze bepaling niet van 

toepassing op den af1>tand en de con­ 
cessie vau domeillgoede1·,m, ten be­ 
zuiarendeu titel gedaan 011de1· de 
aigemeene voorwaarden en volgens 
het ta1'Ïef' voorzien bij de »erorde­ 
ningen op het »erkoopen en het ver­ 
huren van 9ronde1{, mils zij twee 

, hectaren 1ûet tf! boven gaan. 
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Texte du projet de loi. 

( 12 ) 

drt, 18. - Cel article est rem­ 
placé comme suil : 

Après avoir été désignés provisoi­ 
rement pour une période dont la 
durée ne peut excéder trois ans, les 
magistrats de carrière sont nommés 
définitivement pa1· le Roi pom· un 
terme de dix ans. 

Toutefois, dans les cas prévus par 
décret, ils peuvent être nommés 
définitivement par le Roi sans avoir 
été désignés à titre provisoire. 

Le Hoi a le droit de suspendre et 
de révoquer le procureur général 
près le tribunal d'Appel. 

li ne peut suspendre ou révoquer 
Jes autres magistrats de carrière 
définitivement nommés que sur la 
proposition du procureur général, 
pour les causes prévues par décret 
et de l'avis conforme du tribunal 
d'Appel. A l'expiration d~ leur 
terme de dix ans, les magistrats de 
carrière sont admis à la pension. 

A l'exception des magistrats du 
parquet cl des magistrats-suppléants 
autres que les juges - suppléants 
d'Appel, les magistrats de carrière 
définitivement nommés ne peuvent 
plus être déplacés sans leur conseu­ 
tcmeut que pour des besoins urgents 
et par mesure provisoire. Dans tous 
les cas de déplacement, les magis­ 
trats de cardère définitivement 

Tekst rnn ~et \l'ctsontwcrp. 

Art. 18. - Dit artikel wordt ver­ 
vangen zooals volgt: 

Na voorloopig te zijn aangewezen 
voor een tijdperk van ten hoogste 
drie jaren, worden de eigenlijke 
magistraten door den Koning voor­ 
goed benoemd voor een termijn van 
tien jaren. 
Evenwel, in de gevallen bij de­ 

creet voorzien, kunnen zij door den 
Koning voorgoed benoemd worden 
zonder voorloopig te· zijn aange­ 
wezen. 

Aan den Koning behoort het 
recht, den procureur-generaal bij 
de Rechtbank van beroep te schor­ 
sen en te ontslaan. 
. De overige eigenlijke magistra­ 
ten, voorgoed benoemd: mag hij 
slechts schorsen of ontslaan op 
voordracht van den procureur­ 
generaal en wel om de redenen bij 
decreet voorzien en op eensluidend 
advies der rechtbank van beroep. 
Na afloop van hunnen diensttijd van 
tien jaren worden de eigenlijke 
magistraten tot hel pensioen toe­ 
gelaten. 

Met uitzondering der magistraten 
van het parket en der plaatsver­ 
vangende magistraten behalve de 
plaatsvervangende rechters van 
beroep, mogcu <le eigenlijke ma­ 
gistraten, voorgoed benoemd, niet 
worden verplaatst zonder hunne 
toestemming, tenzij het dringend 
noodig is en bij wijze van voorloo­ 
pigen maatregel, li alle gevallen van 
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Texte proposé par ln Con1111ission. 

Tont acte accordant une conces­ 
sion Ja limitera à un temps déter­ 
miné, renfermera une clause de 
rachat et mentionnera les, cas de 
déchéance. 

Art. 18. - La dispositiou sui­ 
uaute est insérée après i'ali11~a 1 : 

Toutefois, dans les cas prévus 
par décret, ils peuvent être nommés 
définitivement par le Roi sans avoir 
été désignés à titre provisoire. 

Tekst, door de Commissie roorgcstcld. 
.-n· 

Elke 11k,te·, houdende verleening 
van eene concessie, beperkt deze tot 
een bepaalden tijd, behelst een be­ 
ding van naasting en duidt de ge• 
vallen aan, waarin zij vervalt. 

Art. 18. - Na de eerste alinea 
wordt de vplgende b?paling opge­ 
nomen : 

Evenwel, in de gevalJen bij" de­ 
creet voorzien, kunnen zij door den 
Koning voorgoed benoemd worden 
zonder voorloopig te zijn aange­ 
wezen. 
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Texte 1111 projd de loi. 

nommés reçoivent 1111 traitement 
au moins équivalent à céluii qui 
était attaché à leurs anciennes fonc­ 
tions. 

Les traitements, congés el pen­ 
sions sont tisés par décret. 

ART. 2. 

La présente loi cotre ra en vigueur, 
en Belgique et au Congo Belge, le 
quatre- vingt-dixième jour après 
celui-de sa: publication au M.onifetn·. 

'l'ekd van het wetsontimp. 

verplaatsing, ontvangen de eigen­ 
lijke magistraten, voorgoed benoemd 
'loene jaarwedde tell minste gelijk­ 
staande.rmet die, aan hun vroeger 
ambt' verbonden .. 

De jaarwedden, verloven en pen­ 
sioenen worden bij decreet vast­ 
gesteld. 

ART. 2. 

Deze wet zal in België en in den 
Belgischen Congo in werking treden 
den negentigsten dag na dezen 
waarop zij; tl oor den lJ,foniftn1r werd 
bekend gemaakt. 



( tö ) 

Texte proposé par la Commission. 

ART. 2. 

Comme au projet. 

[ !'iT S2. ] 

Tel:st door de Commissie roorgesitli. 

ART.,. 

Zooals in het ontwerp. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V EllGADERING VAN 22 DECEMBER ·I !H 1 . 

Ontwerp van wettot wijziging der wet op het Beheer van den Belgischen Congo(1). 

---- 
VERSLAG 

NAMl~NS DE COMMISSIE (2) lJJTGELIB.ACIIT noon OEN IIElrn TIBBlUT. 

Het wetsontwerp, waarover wij moeten beraadslagen, wijzigt de wr t van 
i 8 Augustus t908 op hel Beheer van den Belgischen Congo. 

Voor de Koloniale Grond" et. doet de invloed van de ondervinding zich 
reeds gelden. Uit de werkelijke feiten blijkt welke hare leemten en mis­ 
vattingeu zijn. De teksten der positieve wetten moeten noodzakelijkerwijs 
den ontwikkelingsgang van de kolonie volgen. 

Het eerste artikel van het wetsout werp bracht wijzigingen in de arti- 
kelen 6, i 0, i 2, H> en 18 der wet. 
Wi_j zullen elke rnorgcstelde wijziging achtereenvolgens onderzoeken. 
Na beraadslaging was de Bijzondere Commissie het cens om artikel 2 van 

het wetsontwerp, krachtens hetwelk de wet op een bijzonder tijdstip in 
werking moest treden 1 ,veg Le laten; de algemeene regel volstaat. - - 

Wijzig-i11g in artikel 6. 

Krachteus artikel 6 del' Koloniale Grondwet <( wordt e enc bestendige 
» commissie van zeven leden ingesteld, belast, over het geheele grondge­ 
» Lied der l{oloni~, te zorgen voor de bescherming der inboorlingen en 
» de verbetering van hunne zedelijke en stoffelijke levensyoorwaarden. » 

Deze commissie wordt voorgezeten door den Procureur-generaal ; de 
overige leden worden door den Koning benoemd onder de personen die op 
het crondzcbied der Kolonie verblijven en dooi· den aard van hun ambt of 

t'l :-, 

van hunne bezigheid bijzonder bevoegd schijnen om deze zending te ver- 
vullen. 

(1) Wetsontwerp, nr 16. 
(~) De Commissie bestond uit de heereu ne Lantsheere, voorzitter, l\lechelynck, 

Tlbhaut, Vandervelde, van Limburg Stirum. 
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Tot nu toc waren deze leden ambtenaren en missionarissen. 
Het wetsout werp stelde voor, liet getal leden te brengen van 7 tot op 9 ~ 

en de .i\linistcr drukte het. inzicht uit> de twee nieuwe leden le kiezen 
onder de handelaars. 
Uwe Bijzondere Commissie was het eens om het beoogde doel goed te 

keuren. De jaarlijksèhe verslagen welke, volgens de wet, door de Commissie 
werden opgemaakt, werden aan de Kamer medegedeeld; deze vond daarin 
een sociaal programma dat; indien het tot bespreking kan aanleiding geven, 
niettemin waardig is, door ons onderzocht te worden. 't Is de stem van 
Afrika die g •. insch onze aandacht vereischt, 
liet is logisch dat die Commissie optrede als de gezaghebbende tolk van 

de voornaamste agenten die aan het werk der kolonisatie hunne medehulp 
verlecueu ; de kolonisten en <le handelaars zijn cr natuurlijkerwijze op hunne 
plaats benevens de ambtenaren c11 de missionarissen; ook moet men hopen 
dat. ceusdaags, inluudsehe hoofden en handelaars bcneveus de blanken 
zitting zullen hebben. 

In den loop van de behandeling in de Commissie kwamen verscheidene 
vragen te berde. Waarom wil men deze Commissie Lij voorbaat insluiten bin- 

"-' 
nen de enge g1·cnzcn cc net· wel? Is het niet beter, aan de uitvoerende macht 
meer vrijheid te laten om ze samen te stellen naar gelang van de omstandig­ 
heden e11 van de veranderlij ke krachten waarover zij ter plaatse beschikt ? 
Waarnm ook stelt men zich tevreden met eenc instelling, waarvan de wer­ 

king zich uitstrekt tot de meest verschillende en van elkander meest verwij­ 
derde streken van den Congo? Waarom laat men de Commissie niet hande­ 
len door middel van een stelsel van afdcelingcn, die zich beter aanpassen aan 
de streken welke gelijkaardige belangen hebben en waarvan de vertegen­ 
woordigcrs gemakkelijker kunnen bijeenkomen? 

-Ter verwezenlijking van deze wenschen werd cr, in overeenstemming met 
.den Mi11ister~ voorgesteld, aan den Koning het recht toe te kennen om het 
getal leden dei· Commissie vast te stellen, om de Commissie te verdeelen in 
oudercommissiëu en, te dien einde, organische reglementen te maken. 

Een lid vraagt, of de rol van den Gouverneur-generaal niet al te oube­ 
duidend is, waar het b ctreft het aanwijzen van de leden of de werking van 
de instelling. Gansch het Alrikuausch beheer moet op hem berusten; daarom 
schijnt het. onredelijk, hem elke tusschenkomst te ontzeggen in eene instel­ 
(Îng welke hare stem in Europa moet doen ho oren en, door hare wenschen, 
het koloniaal bestuur moet richten. 't Is de laak van den Gouverneur­ 
generaal, de eenheid in de werking van het beheer te verzekeren, hij zou op 
wcrlidudigc wijze moe ten optreden in cene instelling waarvan de zending 
zoo nauw in verband slaat met de richting van het koloniaal werk. 

Door sommige leden werd aangemerkt dat de Commissie tot bescherming 
der inboorlingen veeleer ccnc inrichting tot contrôle is dan eene inrichting 
lot medewerking en dat zij moet kunnen handelend optreden, onafhankelijk 
van lie machten waarvan het beheer aan contrôle is onderworpen. 

1\lits bovengemelde voorbehoudingen werd de bepaling met algemeenc 
stemmen ,H.\ll!;CllOlllCll, 
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1//~j ziging in artikel 10. 

(< Geen lolt-echt of belasting mag ingevoerd, noch cenige vrijstelling van 
» bclasti11~ verleend worden, tenzij bij een decreet; doch het decreet treedt 
,> in werking terzelfder tijd als de begrootiugswet die het voor de eerste 
)) maal toepast. » 

Uit de verklaringen van den Minister blijkt, dat de latere in wcrkingtre­ 
ding, krachtens de wet, zeer nadeelig is, vooral in Katanga, waar de 
plotselinge veranderingen in het economische. leven meer vrijheid vergen 
voor de plaatselijke overheid, welke in 'f bezit is van de opdracht der wet­ 
gevende macht. Wanneer de omstandigheden zulks vereischeu, moet de 
overheid onmiddellijk kunnen optreden door middel van den fiscus. Het 
aanwerven van de arbeiders, bijvoorbeeld, geeft aanleiding tol groote mis­ 
bruiken , men moet de weinig ernstige aanwervers kunnen verwijderen 
door ze aan een \'ergunningsrcchl te onderwerpen. Deze maatregel zon 
niet meer doelmatig zij», moest men daartoe het afkondigen van de 
bcgrootingswet afwachten. 

De Bcgeeriug stelt voor; deze vertraging, bepaald voor het in werking 
treden, te doen vervallen. 

i\let drie stemmen vóór en twee onthoudingen werd hel ontwerp goedge­ 
keurd. 

lf/ijzigi1ly in artikel 12. 

liet 2c1e lid van artikel 12 der Koloniale Grondwet bepaalt dat<( len minste 
» vier maanden vóór de opening van het dienstjaar, het ontwerp van 
» begroeting wordt gedrukt en aan de leden van de Wetgevende Kamers 
>) rondgedeeld, door de zorgen van het Mi11istcrie van Koloniën», 

Uit de ondervinding is gebleken dat deze bepaling niet iclukkig is. Uit 
hoofde van den afstand en van de moeilijke verkeersmiddelen is cr veel lijd 
noodig om de voorstellen te vereenigen , welke zijn vereischt tot het opmaken 
van de hegrootingen, en om ze te doen overeenstemmen met de begrootings . 
bepalingen welke het beheer in het Moederland aanbelangen. 

Het is logisch dat de uiterste datum, waarop men het bcgrootingsonlwerp 
dient rond te dealen, luter wordc bepaald. Met algcmècne stemmen nam de 
Bijzondere Commissie den datum van 51 Octobcr aan. 

Leden, die de oorzaak van de moeilijkheden ciders zoeken, zijn van 
gevoelen dat de datum, door de wet bepaald voor het begin van het begroo­ 
lingsjaar, weinig overeenstemt met de practische noodwendigheden van het 
Beheer. Op deze hervorming vestigen wij de aandacht van de Ilegeering en 
van het Parlement. 

!Yijzigi11g in artikel 15. 

Naar luid van het tweede lid van artikel ·H> der Koloniale Grondwet, 
moet bij decreet toestemming worden verleend voor elke concessie van 
domeiuguedercn van meer dan tien hectaren. 
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Oc Regecring stelde voor, het getal hectaren te brengen van tien tot op 
honderd. 

De Commissie was het fens om het doel der wijziging goed te keuren, 
doch d~ voorgestelde tekst, behalve dut hij niet ruim genoeg was, leverde 
het groot bezwaar op, de waarde der i11 concessie gegeven gronden niet i•! 
aanmerking te nemen. 

Een grond van geringe oppervlakte in de stad kan ecne groote waarde 
hebben wegens zijne bijzondere bestemming en talrijke lief hebbers 
kunnen zich voordoen, aangezien het aantal kamis noodzakelijkerwijs 
beperkt is. 

De gronden, ver van elk bewoond midden gelegen, bezitten gcene 
wezenlijke waarde; zij zullen dan alleen de kolonisten aantrekken 
wanneer zij gemakkelijk toegankelijk zijn en wanneer het landbouwbedrijf 
op goeden weg zal gebracht zijn door talrijke proefnemingen. 

Het is niet van belang ontbloot, hier aan le merken dat, volgens het alge­ 
meen gevoelen van bevoegde mannen, 10 tot l!S hectaren noodig zijn nm één 
stuk vee te voeden. Ook schijnt <le Rcgcering thans er goed van overtuigd 
le zijn, dat het noodzakelijk is allerhande rechtstrecksche en onrecht­ 
streeksche voordeelcn le verleencn aan ben die zich in de kolonie willen 
toeleggen op proeven van landbouwontginning. 

Deze beschouwingen gaven aanleiding tot een overgangsamcndcment 
waarbij aan de formaliteit van een decreet onderworpen zijn : de afstand of 
de concessie van meer dan i0 hectaren grond gelegen binnen den omtrek 
van stedelijke omschrijvingen, de afstand of de concessie van meer dan 
ö00 hectaren grond buiten dien omtrek gelegen, alsmede de afstand of de 
concessie van meer dan i 0 hectaren grond, indien de afstand of de con­ 
cessie voor niet is geschied. 

Daarenboven wordt door dil amendement bepaald dat, om bovengemelde 
maxima te berekenen, er niet rekening wordt gehouden met den afstand 
of de concessie van goederen welke dezelfde verkrijger reeds bezit, wanneer 
deze afstand of concessie van domeingoederen ten bezwurcndeu titel werden 
gedaan ouder de algemeenc voorwaarden en volgens het tarief voorzien bij 
de verordeningen op den verkoop en de verhuring van gronden, mits zij 
twee hectaren niet te boven gaan. 

Deze laatste bepaling kan maar wei i~; aanleiding geren tot misbruiken, 
en wel uit hoorde van de enge voorwaarden waaraan zij is onderworpen; een 
concessionnnris zal daardoor, bij voorkomend geval, cenc woning of eene 
filiaal kunnen oprichten in plaatsen waar hij weuscht zich le vestigen voor 
zijnen handel of zijn bedrijf. 

IF ij zigiuy in artikel 18. 

De Begecring stelde een reeks van bepalingen voor betreffende hel schor­ 
sen, het ontslaan of het verplaatsen van de magistraten. 

Door de Commissie werd aangemerkt dat deze bepalingen ecnc belang­ 
rijke hervorming uitmaken, waarvan men de beteekenis beter zou kunnen 
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nagaan na het uitvaardigen van hel decreet tot rechterlijke hervorming, dat 
voorbereid wordt. De Itcgeering heeft deze bepalingen van hel wetsontwerp 
in gel rokken en enkel gehandhaafd de bepaling waarbij de Koning wordt 
gemachtigd om een magistraat voor goed te benoemen zonder hem, vooraf, 
voorloopig aan te wijzen; de gevallen van toepassing zullen bij decreet 
worden bepaald. De aanwerving der magistraten moet door deze bepaling 
bevorderd worden. 

De Vers lag gever, 

Ei\1. TJRBAUT. 

ve Póorzitte1·, 

L. DE LANTSHEEHE. 
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Textt du projet ile loi. 

Anncu~ PllEJIHER. 

Les modifications suivantes sont 
apportées à la' loi sur le Gouverne­ 
ment du Congo Belge : 

A,·t. 6. - Le premier alinéa et la 
première phrase du deuxième alinéa 
sont remplacés comme suit : 

Il est institué une commission 
permanente de neuf membres char­ 
gée de veiller· sur tout le territoire 
de la Colonie à la protection des 
indigènes et à l'amélioration de 
leurs conditions morales et maté­ 
rielles d'existence. 

La commission est présidée par le 
pt·ocureur général près Ic tribunal 
d'Appel de la capitale. 

'l'ekst ván het wolsontwerp. 

AnTIKEL t. 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op Beheer van 
den Belgischen Congo. 

Art. 6. - Het eerste lid en de 
eerste zin van het tweede lid worden 
vervangen zooals volgt : 

Er wordt eenc bestendige corn­ 
missie van negn1 leden ing4~stcld, 
belast, over het gcheele grondgebied 
der Kolonie, te zorgen voor de be­ 
scherming der inboorlingen en de 
verbetering van hunne zedelijke en 
stoffelijke levensvoorwaarden. 

De commissie wordt voorgezeten 
door den procureur-generaal bij de 
Ilechtbank van beroep van de hoofd­ 
stad. 
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1'txf P proposé p;1r la f'onnui~~ion. 

An11cu: vn1rn1E1t. 

Les modifications suivantes sont 
apportées à la loi sur Ic Gouverne­ 
m ent duCongo belge: 

.trt . 6. - Cet article est rem­ 
plae« comme suit : 

'l\1ksl, ,!oor tic Commis~ic voorgeslcl1l. 

li est institué une comnussion 
permanente chargée de veiller sur 
tout Ic territoire de la colonie à la 
protection des indigènes cl à l'amé­ 
lioration de leurs conditions morales 
cl matérielles <l'existence. 

Le Roi fixe le nombre des mem­ 
bres de la Commission: il m arrête 
le règlement orecnioue. 

La commission est présidée par le 
procureur général près le tribunal 
d'appel de la capitale. Les autres 
membres sont. nommés par Ic lloi 
parmi les personnes résidant sm Ic 
territoire de la colonie qui, pnr la 
nature de leurs fonctions ou occu­ 
pations, paraissent spécialement 
qualifiées pour accomplir celle mis­ 
sion protectrice. La comnussron 
nomme son secrétaire dans son sein. 

Elle se réunit au moins une fois 
chaque année; son président la 
convoque. 
Le Roi peut diviser la Commission 

en sous-eonunissious dont il arréte 
le règlement organique. 

AnT1Kr.r, L 

Oc volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op het Beheer 
van den Belgischen Congo : 

Art. 6. - Dit artikel wordt ver­ 
v<mgen zooals volgt : 

Er wordt eenc bestendige corn­ 
missie ingesteld, belast, over het 
gehcele grondgebied der Kolonie, 
te zorgen voor de bescherming der 
inboorlingen en de verbetering van 
hunne zedelijke en stoffelijke levens­ 
voorwaarden. 

De Koning bepaalt het getal leden 
der Commissie : dezer orqanische 
verordeniuq wordt door Hem vast­ 
gesteld. 

Oc Commissie wordt voorgezeten 
door den procureur-generaal bij de 
Bechtbauk van beroep der hoofd­ 
stad. De overige leden worden door· 
den Koning benoemd onder de pe1·­ 
soneu , op het grondgebied der Kolo­ 
nie verblijvende, die door den aard 
van 111111 ambt of van hunne bezig­ 
heid bijzonder geschikt schijnen 
om deze taak van bescherming te 
vervullen. De Commissie benoemt 
haren secretaris uit hare leden. 

Zij vergadert ten minste eenmaal 
's jaars; zij wordt bijeengeroepen 
door haren voorzitter. 

De Koning kan de Commi:ssie 
splitsen in sub-ecurmissiën, welker 
orqaniech» verordening door lleni 
wordt uustqesteul, 
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Tf'xle du 1trojct tir loi. 

Tous les ans, la Commission 
adresse au Roi un rapport collectif 
sur les mesures à prendre en faveur 
des indigènes. Ce rapport est publié. 

Les membres de la commission 
dénoncent, même individuellement 
aux. officiers du ministère public, 
Jes abus et illégalitós (lont seraient 
victimes les indigènes. 

Art. {O. •- Le premier alinéa est 
remplacé comme suit : 

Aucune taxe douanière, aucun 
impôt ni aucune exemption d'impôt 
ne peuvent être établis que par dé­ 
cret. 

Art. f 2.- Le deuxième alinéa est 
remplacé comme suit : 

Le projet de budget est imprimé 
et, au pl us tard, le 51 octobre de 
chaque année , distribué aux mem­ 
bres des Chambres législatives par 
les soins du Ministère des Colonies. 

A1·t. HL - Le deuxième alinéa 
est remplacé comme suit : 

En attendant, toute concession de 
chemins de fer ou de mines, toute 
cession ou couccssion.pour quelque 
d11rét· qul' ce soit, de lnens doma­ 
uiaux d · 1111t• ~11pe1 lieu- t·xcèdanl cent· 
hn:lare:i, e~l cuuseiuie uu autorisée 
par décret. 

Tekst mu bel 1vebonhmp . 

Telken jare zendt de Commissie 
aan den Koning een algemeen ver­ 
slag over ·de maatregelen, ten bate 
van de inboorlingen te nemen. Dit 
verslag wordt openbaar gemaakt. 

. De leden van de Commissie doen, 
zelfs persoonlijk, bij de ambtenaren 
van het Openbaar ministerie aan­ 
gifte van de misbruiken en onwet­ 
tigheden waarvan de inboorlingen 
het slachtoffer mochten zijn. 

Art. Iû. - Het eerste lid wordt 
vervangen zooals volgt : 

Geen tolrecht of belasting ma~ 
ingevoerd, noch eenige vrijstelling 
van belasting verleend worden, tenzij 
bij een decreet. 

A1·t. C!. - Het tweede lid wordt 
vervangen zooals volgt : 

Het_onlwerp der begrooting wordt 
gedrukt en, uiterlijk den 51 October 
van ieder jaar, aan de leden van de 
Wel.gevende Kamers rondgedeeld, 
door de zorgen van het Ministerie 
Yan Koloniën. 

Art. HS. - Het tweede Jid wordt 
vervangen zooals volgt : 

Inmiddels wordt hij decreet toe­ 
stemming of rnnchtigingverleend tot 
el ke spoorweg- of mijnconcessie, tot 
eiken afstand of concessie, voor 
welken duur uok , van dorueiuguede­ 
reu met celle oppervlakte van meer 
dan honderd hectaren. 
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11rxfo proposé par la Commi~sion. 1 'fekst: 1loor d~ Commissie rnorge.,t~ltl. 

AnT. 10. - Comme au projet. j Art. ,JO. - Zooals in het ont- 
werp. 

AuT. 12. - Comme au projet. Art. 12. - Zooals in het ont­ 
werp. 

AnT. HL - Cet article est rem­ 
placé comme suil : 

Une loi spéciale déterminera les 
règles relatives aux concessions de 
chemins de fer et de mines, aux 
cessions el aux concessions de biens 
domaniaux. 
En attendant, les cessions et con­ 

cessions soul régies pm· les règles 
suivantes : 
Toute concession de chemins de 

(er ou de mmes, est consentie par 
décret. 
Les cessions ou concessions, pour 

quelque durée que ce soit, de biens 
domaniaux sont consenties et auto­ 
risées par décret : 

Art. H5. - Dit artikel wordt i;P.r­ 
vangen zoonls volgt: 

Eene bijzondere wet bepaalt de 
regelen betreffende de concessie van 
spoorwegen en van mijnen, alsmede 
die betreffende den afstand en de 
concessie van domeingoederen. 
Inmiddels, worden afstanden een­ 

cessiën beheerscht door de volgende 
regelen : 

Bij decreet wordt toestemming ver­ 
leend tot elke spoorweg- of mijncon­ 
cessie. 
/Jij decreet worden toestemming en 

machtiging verleend tot afstand of 
concessie, voor wel/een duur ook, van 
domeingoederen : 
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( 10 ) 

Tekst l'an het welsont1Verp. 
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Texte proposé 11ar la Commission. 

a) Si les biens, situés dans le pen­ 
mètre des circonscriptions déclarées 
urbaines pcœ le Gouvei·neur yénéral, 
out une super /icie de plu« de 10 hec­ 
lares; 

h) Si les biens, situés hors de ce 
périmètre, ont une superficie de plus 
de 500 hectares; 

c) Si la cession ou la concession a 
une super(icie de plus de 10 hectares 
el est faite â titre gratuit. 

Scrnnt déposés, avec tontes les 
pièces justiûcntives. pendant trente 
jours de session, sur les bureaux 
des deux Chambres tous projets de 
décret portant : 
a) Concession de chemins de fer, 

de mines, minières ou alluvions 
aurifères; 

b) Cession d'immeubles doma­ 
niaux d'une superficie excédant 
10,000 hectares; 

c) Concession de la jouissance 
d'immeubles domaniaux si 1a super­ 
ficie excède 2ö,000 hectares et si 
la concession est consentie pour 
plus de trente ans. 

Pour déterminer le maximum de 
superficie prévu aux alinéas qui pré­ 
cèdent, il est tenu compte des ces­ 
sions 011 concessions de biens do­ 
maniaux dont le concessionnaire ou 
Ic cessionnaire a bénéficié antéricu­ 
rement. 
Toutefois celte disposition ne s' ap­ 

plique pas aux cessions et aux con­ 
cessions de biens domaniaux faits a 
titre onéreux aux conditions géné­ 
rales et suivant le tari('prévu pal' les 
règlements sur la vente et la location 
ries terres, pourvu qn' elles ne dépas­ 
sent pas deux h eetares. 

Teks( door do Commis~ic roorgestcld. 

a) Indien de goederen, gelegen bin- 
11en den om/rek van de omsehrijoin­ 
qen; die stedelijk zijn »erklaard dom· 
den Gouve,·newr- qeneraal , eene 
oppervlakte van meer dan 10 hect­ 
aren hebben; 

h) Indien de goederen, buiten dien 
omtrek gelegen, eene oppe1·vlakte 
van meer dan 500 hectaren hebben; 

c) Indien de af stand of de conces­ 
sie eene opperolakte ran meer dan 10 
hectaren heeft en »oor niet is qesehied, 

Gedurende dertig dagen van het 
zittingsjaar worden, met al de stuk­ 
keu tot staving, op hel bureel van de 
beide Kamers neergelegd alle ont­ 
werpen van decreten houdende : 

a) Concessie van spoorwegen, 
mijnen, graverijen of goudhoudende 
aanslibbingen; 

b) Afstand van domeingoederen 
met cene oppervlakte van meer dan 
! 0,000 hectaren; 

c) Concessie van het genot van 
domeingoederen. indien de opper­ 
vlakte daarvan 2v,000 hectaren te 
boven gaat en indien de concessie 
voor meer dan dertig jaren is ver­ 
leend. 
Tot bepaling van het maximum 

van oppervlakte hij de voorgaande 
alineas voorzien, wordt rekening 
gehouden met den afstand of de con­ 
cessie van domeingoederen, Vl'oeger 
aan den verkrijger of aan den con­ 
cessionnaris verleend. 
Evenwel is deze bepaling niet van 

toepassing op den afstand en de con­ 
cessie van domeinçoederen, ten be­ 
zwa1·e11dcn titel gedaan onder de 
olqemeeue voorwaarden en volgens 
het la1'ief' voorzien bij de »erorde­ 
ningen op het »erkoopen en het ver­ 
huren van gronden, mits :zij twee 

, hectaren niet te boven gaan. 



( t 2 ) 

Art. 18. - Cet article est rem­ 
placé comme suit : 

Après avoir été désignés provisoi­ 
rement pour une période dont la 
durée ne peul excéder trois ans, les 
magistrats (Ic carrière sont nommés 
définitivement par le Roi pour u11 
terme de dix ans. 

Toutefois, dans les cas prévus par 
décret, ils peuvent être nommés 
définitivement par Ic Roi sans avoir 
été désignés à titre provisoire. 

Le Roi a Ic droit. de suspendre et 
de révoquer Ic procureur général 
près le tribunal d'Appel. 

Il ne peut suspendre ou révoquer 
Jes autres magistrats de carrière 
définitivement nommés que sur la 
proposition du procureur général, 
pour les causes prévues par décret 
et de l'avis conforme du tribunal 
d'Appcl. A l'expiration de leur 
terme de dix ans; les magistrats de 
carrière sont admis à la pension. 

A l'exception des magistrats du 
parquet et drs magistrals-suppléanls 
autres que les juges - suppléants 
d' Appel, les magistrats de carrière 
définitivement nommés ne peuvent 
plus être déplacés sans leur consen­ 
tement que pour des besoins urgents 
et par mesure provisoire. Dans tous 
les cas de déplacement, les magis­ 
trais <le carrière définitivement 

Tekst rnn hei wehontwerp. 

Jrt. {8. - Oit artikel wordt ver­ 
vangen zooals volgt : 

Na voorloopig te zijn nangcwezen 
voor een tijdperk van ten hoogste 
drie jaren, worden de cige11lijke 
magistraten door den Koning voor­ 
goed benoemd voor een termijn van 
tien jaren. 
Evenwel: in de gevallen bij de­ 

creet voorzien, kunnen zij door den 
Koning voorgoed benoemd worden 
zonder voorloopig te zijn aange­ 
wezen. 

Aan den Koning behoort het 
recht, den procureur-generaal hij 
de Rechtbank van beroep te schor­ 
sen en te ontslaan. 

De overige eigenlijke magistra­ 
ten, voorgoed benoemd, mag hij 
slechts schorsen of ontslaan op 
voordracht van den procureur­ 
generaal e~1 wel om de redenen bij 
decreet voorzien eu op eensluidend 
advies der rechtbank van beroep. 
Na afloop van hunnen diensttijd van 
tien jaren worden de eigenlijke 
magistraten lot hel pensioen toe­ 
gelaten. 

Met uitzondering der magistraten 
van het parket en der plaatsver­ 
vangende magistraten behalve de 
plaatsvervangende rechters van 
beroep, mogcu de eigenlijke ma­ 
gistrnten, voorgoed benoemd, niet 
worden verplaatst zonder hunne 
toestemming, tenzij het dringend 
noodig is en Lij wijze van voorloo­ 
pigen maatregel. JI alle gevallen van 



( 1:) ) 

Texte propos(; par ln Commit~iou. 

'fout acte accordant une eouces­ 
siou la limitera à un temps déter­ 
miné, renfermera une clause de 
rachat et mentionnera les cas de 
déchéance. 

Art. 18. - La disposition sui­ 
vante est insérée après l'alinéa 1 : 

Toutefois, dans les cas prévus 
par décret, ils peuvent être nommés 
définitivement par Ic Hoi sans avoir 
été désignés à titre provisoire. 

1 N' ~2. J 
Tekd, door de Uommissie rnorgesleld. 

Elke akte, houdende verleeuing 
van eene concessie, beperkt deze tot 
een bepaalden tijd, behelst een be­ 
ding van naasting en duidt de ge­ 
vallen aan, waarin zij vervalt. 

Art. 18. - Na de eerste alinea 
wordt de volgende btpaling opge 
nomen : 

Evenwel, in <le gevallen bij de- 
. creet voorzien, kunnen zij door den 
Koning voorgoed benoemd worden 
zonder voorloopig te zijn aange­ 
wezen. 



[ N' ä2. ] 

Texte 1111 projet de loi. 

( f,f,) 

'l'eht r;111 het wdsouhmp. 

nommés reçoivent un traitement 
au moins équivalent à celui qui 
était attaché a leurs anciennes fonc­ 
tions. 

Les traitements, congés et pen­ 
sions sont fixés par décret. 

ART. 2. 

La présente loi entrera en vigueur, 
en Belgique et au Congo Belge, le 
quatre- vingt- dixième jour après 
celui de sa publication au Moniteur. 

verplaatsing, ontvangen de eigen­ 
lijke magistraten, voorgoed benoemd 
eene jaarwedde ten minste gelijk­ 
staande met die, aan hun vroeger 
ambt verbonden. 

De jaarwedden, verloven en pen­ 
sioenen worden bij decreet vast­ 
gesteld. 

Deze wet zal in België en in den 
Beluischen Conao in werkine treden t) t) t) 

den ncµe11tigsle11 dag na dezen 
waarop zij door den !llonitew· werd 
bekend gemaakt. 



( f ä ) [ Nr ~2. J 
11'exte proposé par la Commission. J 'f ekst door de Commissie voorgesteld. 

ART. 2. ÁllT. 2. 

Comme an projet. Zoouls in het ontwerp. 


